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 n° 277 721 du 22 septembre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. HUGET 

Rue de la Régence 23 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative et désormais par le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 avril 2021, par Monsieur X, qui déclare être de nationalité 

marocaine, tendant à la suspension et l’annulation des « décisions d'irrecevabilité d'une 

demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

prise le 10 octobre 2017 (9bis) et notifiée le 23 mars 2021 [et] d'ordre de quitter le territoire 

(OQT) prise le 10 octobre 2017 […] et notifiée le 23 mars 2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 10 mai 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 21 mai 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 22 juin 2022 convoquant les parties à l’audience du 12 juillet 2022. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me P. HUBERT loco Me P. HUGET, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me K. DE HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par le premier acte attaqué (décision du 10 octobre 2017), la partie défenderesse a rejeté 

la demande d'autorisation de séjour, introduite par le requérant, sur la base de l’article 9bis 

de la Loi, estimant que « Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une 

régularisation ». Le second acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire, pris à 

la même date. 

 

2.1. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique 

de la violation de l’article 62 de la Loi, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs et « de la motivation absente, inexacte, 

insuffisante ou contradictoire et dès lors de l'absence de motifs légalement admissibles, de 

l'erreur manifeste d'appréciation, de la violation des principes de bonne administration et 

d'équitable procédure, du principe de précaution et du principe général selon lequel 

l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments 

de la cause, de l'obligation de loyauté ». 

 

2.2. A titre liminaire, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un 

"moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais 

également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. En l’occurrence, la 

partie requérante s’abstient d’expliquer, dans son moyen, en quoi l’acte attaqué violerait 

l’article 1er de la loi du 29 juillet 1991, le principe d’équitable procédure ou l’obligation de 

loyauté. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette 

disposition et de ces principes.  

 

3.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’en ce qui concerne le bien-fondé 

d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la Loi, la 

partie défenderesse examine s’il existe des raisons d’autoriser l’étranger à séjourner plus 

de trois mois dans le Royaume. La disposition susmentionnée ne prévoyant aucun critère 

auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant à déclarer une demande 

d’autorisation de séjour fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er 

décembre 2011, n° 216.651), la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir 

d’appréciation à cet égard. 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil se substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a 

pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens 

: CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier 

si la partie défenderesse a respecté les obligations de motivation des actes administratifs 

qui lui incombent.  

 

Ainsi, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre 

les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation 

de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie 
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requérante, mais n’implique que l’obligation d’informer celle-ci des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon 

implicite, mais certaine, aux arguments essentiels de la partie requérante. 

 

3.2. En l’occurrence, il ressort de la motivation du premier acte attaqué que la partie 

défenderesse a pris en considération les éléments invoqués par le requérant, dans sa 

demande d’autorisation de séjour, et a considéré, dans le cadre de son pouvoir 

discrétionnaire, que ceux-ci ne pouvaient suffire à obtenir la « régularisation » de sa 

situation administrative.  

Il en est notamment ainsi de la longueur de son séjour, de son intégration et du fait qu’il ne 

soit pas une charge pour les pouvoirs publics. Cette motivation n’est pas utilement 

contestée.  

 

3.3. S’agissant du grief selon lequel la partie défenderesse aurait dû tenir compte de la 

longueur du traitement de la demande et des attaches durables qu’il a créées pendant cette 

période, le Conseil rappelle que l’article 9bis de la Loi n’impose aucune « méthode » précise 

d’examen ou d’appréciation des éléments invoqués à l’appui d’une demande d’autorisation 

de séjour, et la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation en la matière 

(voir dans ce sens C.E., 21 février 2013, n° 9488).  

En mentionnant dans le premier acte attaqué que « Les éléments sont insuffisants pour 

justifier une régularisation » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun 

d’entre eux ne justifiait une régularisation, la partie défenderesse a procédé à un examen 

à la fois circonstancié et global de tous les éléments présentés par le requérant, à l’appui 

de sa demande d’autorisation de séjour. Le grief émis en termes de requête ne semble 

donc pas établi. 

 

S’agissant en particulier de l’intégration du requérant, force est d’observer que la partie 

défenderesse a exposé les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans le cadre de son 

pouvoir discrétionnaire, que ces éléments ne suffisaient pas à justifier la « régularisation » 

de la situation administrative du requérant en relevant que « […] le centre de ses intérêts 

affectifs, sociaux et professionnels se trouve désormais en Belgique. Le choix d’un étranger 

de s'établir en Belgique, l'écoulement du temps et l'établissement des liens sociaux d'ordre 

général ne peuvent fonder un droit de celui-ci à obtenir l'autorisation d'y séjourner. Le 

requérant avance qu’il ne peut retourner dans son pays d’origine, car il a rompu tout lien 

avec le Maroc et n’y a plus aucune attache. Cependant, force est de constater qu’il n’avance 

aucun élément pour démontrer ses allégations. Or, il incombe au requérant d’étayer son 

argumentation. Cet élément ne peut être retenu au bénéfice du requérant , le fait qu’il ait 

décidé de se maintenir en Belgique sans les autorisations requises et qu’il déclare avoir 

établi le centre de ses intérêts affectifs, sociaux et professionnels en Belgique ne 

constituent pas un motif suffisant pour justifier une autorisation de séjour sur place. …» 

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée.  

 

Quant à l’argumentation de la partie requérante, relative à la longueur de la procédure 9bis 

du requérant, le dossier administratif montre qu’il n’avait pas invoqué cet élément à l’appui 

de la demande d’autorisation de séjour, ni actualisé cette demande en ce sens. Or, dans le 

cadre de son contrôle de légalité, le Conseil ne peut avoir égard qu’aux éléments portés à 

la connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. Selon une 

jurisprudence administrative constante, les éléments qui n’avaient pas été portés à la 

connaissance de l’autorité en temps utile, c’est à dire avant que celle-ci ne prenne sa 

décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a 

lieu, pour l’exercice de ce contrôle de « […] se replacer au moment même où l’acte 
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administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 

septembre 2002). 

En outre, l'écoulement d'un délai, même déraisonnable, dans le traitement d'un dossier, n'a 

pas pour effet d'entraîner la naissance d'un quelconque droit au séjour. A supposer même 

que l'écoulement du temps décrit par la partie requérante puisse être qualifié de retard et 

que ce retard puisse être jugé constitutif d'une faute dans le chef de la partie défenderesse, 

il n'entre pas dans la compétence du juge de l'excès de pouvoir de lui reconnaître ce 

caractère ni de décider de quelle façon le préjudice causé par cette faute devrait être 

prévenu ou réparé. 

 

3.4. Le Conseil rappelle que l’illégalité du séjour ne constitue pas en soi un obstacle à 

l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la Loi, 

sous peine de vider cette disposition de sa substance, dans la mesure où elle vise à 

permettre à un étranger en séjour irrégulier sur le territoire d’obtenir une autorisation de 

séjour de plus de trois mois. Il convient toutefois de préciser que si rien n’empêche la partie 

défenderesse de faire le constat que le requérant s’est mis lui-même dans une situation de 

séjour illégal, en sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque en cas d’éloignement 

du territoire, il lui incombe en tout état de cause de répondre par ailleurs, de façon adéquate 

et suffisante, aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour 

et de les examiner dans le cadre légal qui lui est soumis, ce qu’elle fait en l’espèce. 

 

4. Quant à l’ordre de quitter le territoire, qui constitue le second acte attaqué par le présent 

recours, la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen spécifique à son 

encontre, en telle sorte qu’il semble qu’aucun motif n’apparaît susceptible d’entraîner 

l’annulation de cet acte. 

 

5.1. Entendue, à sa demande expresse, à l’audience du 12 juillet 2022, la partie requérante 

rappelle un point de sa requête en expliquant ne pas comprendre pourquoi le long séjour 

et l’intégration du requérant ne peuvent permettre une régularisation du requérant.  

 

Force est de constater que la réitération des critiques, déjà énoncées dans la requête, n’est 

pas de nature à énerver les constats posés dans l’ordonnance adressée aux parties, et 

reproduits dans les points qui précèdent. 

 

Le Conseil précise à cet égard qu’il a déjà jugé que ni une intégration ou un ancrage en 

Belgique ni la longueur du séjour ne constituent, à eux seuls, des circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la Loi, dans la mesure où la partie requérante 

reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou 

plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. 

 

5.2. Le Conseil relève, dès lors, l’inutilité de la demande d’être entendue de la partie 

requérante et, partant de la procédure prévue à l’article 39/73 de la Loi, puisqu’elle ne 

conteste nullement les motifs retenus par le Conseil, dans l’ordonnance adressée aux 

parties. 

 

6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique  n’est pas fondé. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
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La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux septembre deux mille vingt-

deux par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  Présidente F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. D. NYEMECK,                                           Greffier. 

 

 

Le greffier,                                        La présidente, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK                                                                 M.-L. YA MUTWALE  

 


